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Résumé 
 
Cet article présente une synthèse de la littérature dans le champ du comportement du 
consommateur autour de la question de l’efficacité des dispositifs d’étiquetage environnemental 
des produits de consommation. Il souligne les conditions sous lesquelles ces dispositifs ont le plus 
d’influence sur les choix ou les intentions d’achat des consommateurs. Il en ressort que l’efficacité 
des écolabels dépend de plusieurs types de variables : les caractéristiques (ou design) des labels, 
l’interprétation de l’information environnementale réalisée par les consommateurs, la capacité du 
label à activer des normes morales et les caractéristiques personnelles des acheteurs. Des 
recommandations précises sont tirées afin d’éclairer les pouvoirs publics. 
 
Mots-clés : étiquetage environnemental, écolabel, choix, intention d’achat 

 
 
I. Introduction 
 
L’étiquetage environnemental (EE) des produits est un dispositif visant à informer les 
consommateurs sur les conséquences de leurs achats afin d’orienter leurs choix vers les produits les 
plus respectueux de l’environnement (Bernard, 2009 ; Rex et Baumann, 2007). L’objectif est 
d’inciter les industriels à proposer des produits moins nocifs pour l’environnement afin, à terme, de 
limiter l’impact négatif de la consommation sur le milieu naturel (Leire et Thidell, 2005). De 
nombreux pays tels que le Japon, le Royaume-Uni, la Suède, l’Allemagne, la Hongrie, la Belgique ou 
les Etats-Unis, ont d’ores et déjà mis en place de tels dispositifs ou du moins y réfléchissent avec 
attention. Cet article s’intéresse aux conditions de l’efficacité de ces dispositifs sur le 
comportement des consommateurs en proposant une synthèse de la littérature. 
 
Le contexte politique et réglementaire 
 
La France a décidé dès 2007 de « généraliser les informations environnementales présentes sur les 
produits et services » (engagement 217 du Grenelle de l’Environnement). Le projet de loi Grenelle 2 
prévoyait de rendre l’affichage environnemental obligatoire dès le 1er janvier 2011, mais compte 
tenu de la complexité du projet, un rapport du Ministère de l’Ecologie en date du 30 mai 2013 
préconise désormais d’attendre 2016 pour mettre en place les premiers affichages 
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environnementaux à l’échelle nationale, tout en précisant qu’un tel dispositif ne pourrait être 
rendu obligatoire qu’à l’horizon 2020.  
 
En attendant, c’est l’Union Européenne qui reprend l’initiative sur ce sujet. En novembre 2013, l'UE 
a lancé une expérimentation de trois ans sur l'empreinte environnementale des produits et 
organisations. Une deuxième expérimentation est lancée en 2014 sur le secteur spécifique de 
l'agroalimentaire. L’objectif est d’arriver à terme à une directive européenne permettant 
d’harmoniser l’affichage environnementale, notamment des produits de consommation. Le 
Commissaire européen à l’Environnement, Janez Potočnik, explique : « Les consommateurs font 
face à des centaines d'étiquettes et déclarations environnementales différentes, et perdent 
confiance dans leur crédibilité. Nous voulons nous assurer que les consommateurs obtiennent des 
informations fiables et comparables sur la performance environnementale des produits, de façon à 
les aider à faire des choix éclairés. Cela incitera également les producteurs de la chaîne alimentaire 
européenne à rendre leurs produits plus écologiques.1 » 
 
Définition de l’étiquetage environnemental 
 
Qu’entend-on précisément par étiquetage environnemental (EE) ? Il s’agit d’un dispositif 
d’information du consommateur portant sur l’impact environnemental du produit. Il prend 
concrètement la forme d’un écolabel apposé sur le produit. Cet écolabel véhicule une information 
plus ou moins précise sur l’impact environnemental du produit. Ainsi, le terme EE évoque la 
démarche générale visant à fournir aux consommateurs une information environnementale, alors 
que le terme écolabel exprime la manifestation concrète par laquelle cette information 
environnementale est fournie aux consommateurs sur le produit, c’est-à-dire le support de 
communication (logo, texte, données chiffrées, etc.) Quant à l’information environnementale, elle 
porte sur l’impact du produit sur l’environnement. 
 

 
 
Remaud et Sirieix (2012) utilisent le terme « écolabel » pour désigner indifféremment les labels bio 
(e.g. AB) et les autres messages liés au respect de l’environnement, à l’écologie ou, plus 
globalement, au développement durable. Dans cet esprit, l’EE est un dispositif qui consiste à 
apposer sur le produit une information relative à une ou plusieurs dimension(s) 
environnementale(s) du produit. Nous retiendrons cette approche très large, en laissant toutefois 

                                                 
1
 Cité par RSE Magazine, 22/01/2014 (http://www.rse-magazine.com/L-UE-veut-harmoniser-l-affichage-

environnemental-des-produits-alimentaires_a464.html) 
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de côté les autres dimensions du développement durable, notamment les aspects sociaux car ils ne 
relèvent pas de l’environnement. Nous laisserons également de côté le cas de l’étiquetage 
environnemental des produits industriels (BtoB) car il n’implique pas directement le consommateur 
final. 
 
Dans notre approche de l’EE, on peut donc distinguer les dispositifs spécifiques en fonction de 
certaines caractéristiques des écolabels : 

 L’étendue de l’information révélée par l’étiquetage (Gaussin et al., 2013) : un aspect précis 
et limité (e.g. emballage 100% recyclable, ne contient pas telle substance, niveau de 
consommation énergétique), un domaine plus large (e.g. mode production répondant à un 
cahier des charge spécifique tel que l’agriculture biologique, indice carbone couvrant à la 
fois la production, le transport et l’utilisation du produit), une évaluation globale de l’impact 
environnemental (e.g. attribution d’une certification reposant sur l’analyse du cycle de vie, 
scoring environnemental synthétique ou analytique) 

 Le caractère obligatoire (imposé par le régulateur, l’Etat, ou autre) ou facultatif de l’EE 
(Horne, 2009). Par exemple, l’affichage énergétique est obligatoire pour les réfrigérateurs.  

 La certification du label : l’attribution du label est-elle garantie par un organisme tiers ou 
non (Horne, 2009) ? De nombreuses marques ou distributeurs ont créé leur propre label 
environnemental (démarche volontaire, facultative) mais non garantie par un tiers. Par 
exemple Renault attribué le label eco² à ces véhicules alors que Leclerc distingue certains 
produits par le label « Conso Responsable ». Dans ce cas, l’écolabel est simplement une 
prétention environnementale de l’entreprise. Dans d’autres cas, au contraire, l’écolabel est 
garanti par une institution, comme c’est par exemple le cas des labels FSC ou AB. 

 
Exemples d’écolabels 
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Devant la grande diversité des formes que peuvent prendre les écolabels, il est nécessaire de définir 
le sens de certaines expressions. Ainsi, un produit « favorablement étiquetés », « présentant de 
meilleures qualités environnementales », « plus respectueux de l’environnement » ou « plus 
performant sur le plan environnemental » signifiera sous notre plume soit un produit qui dispose 
d’un signe distinctif (un label AB, une prétention environnementale du style « produit écologique », 
etc.) alors que ses concurrents en sont démunis, soit signifiera que le produit présente un écolabel 
dont la valence (un scoring en pourcentage, une lettre, etc.) est plus favorable que les valences 
affichées par les produits concurrents. 
 
Enjeux et problématique 
 
L’étiquetage environnemental des produits implique des enjeux différents pour les acteurs en 
présence. Pour les producteurs et les distributeurs, l’écolabel est un levier de différenciation et 
peut nourrir le positionnement de la marque ou de l’enseigne. Pour les ONG ou l’Etat, c’est un 
moyen d’encourager – voire de contraindre – les industriels à plus de transparence sur les 
performances environnementales de leurs produits et l’impact environnemental des modes de 
fabrication tout en favorisant les meilleures pratiques en la matière. Enfin, pour les 
consommateurs, c’est la possibilité de faire des choix plus éclairés en étant informés de certaines 
caractéristiques des produits (impact sur l’environnement, mode de production, recyclabilité, etc.) 
qui resteraient invisibles sinon. 
 
Toutefois, l’intérêt réel de l’EE pour les différents acteurs dépend de son efficacité. Cette efficacité 
peut se définir au regard des objectifs de l’EE. Ceux-ci concernent ultimement l’environnement 
(réduire les nuisances infligées par la consommation), mais également les industriels (faire évoluer 
les modes de production et les produits eux-mêmes) et les consommateurs (orienter leurs choix 
vers les produits les plus respectueux de l’environnement) (Leire et Thidell, 2005). L’évaluation de 
cette efficacité est très délicate (Gaussin et al., 2013). Cet article se situant dans le champ de la 
recherche en comportement du consommateur, nous ne considérerons qu’une forme très 
particulière d’efficacité de l’EE : sa capacité à influencer le choix des consommateurs en situation 
d’achat. Un EE sera jugé efficace s’il favorise l’achat des produits les plus respectueux de 
l’environnement au détriment des produits les moins respectueux, et donc les plus nocifs pour 
l’environnement. Si l’EE est efficace à ce niveau, il est probable qu’il le sera également au niveau 
des industriels et, à terme, pour l’environnement, mais ces 2 niveaux ne seront pas étudiés ici. 
 
La littérature montre que les écolabels, ainsi que d’autres types de labellisation dont les 
mécanismes sont assez comparables (labels éthiques, labels du commerce équitable), permettent 
d’influencer les attitudes, les attentes et les choix des consommateurs (Hoek et al. 2013 ; Sparks et 
al. 2013 ; Thøgersen 2002 ; Thøgersen et al. 2010 ; Vanclay et al. 2011 ; Verbeke et Ward 2006). Il 
semble donc que les écolabels soient efficaces pour influencer le comportement des 
consommateurs. Pourtant, les produits favorablement étiquetés ne sont pas toujours ceux qui 
réalisent les meilleurs performances commerciales (Rex et Baumann, 2007 ; Rousseau et Vranken, 
2013). Ce paradoxe s’explique probablement par un biais de publication (Mahoney, 1977). En effet, 
on peut penser que les chercheurs dont les études ne montrent pas de liens entre l’EE et le 
comportement de choix des consommateurs s’autocensurent et ne publient pas leurs résultats. En 
conséquence, les travaux publiés présentent essentiellement des configurations dans lesquelles l’EE 
a un effet, au moins relatifs. Il convient donc de scruter les résultats de ces études afin d’identifier 
les conditions de cette efficacité : Dans quels cas l’EE a-t-il un effet ? Sous quelles conditions ? Ainsi, 
notre question de recherche sera la suivante : Quelles sont les conditions dans lesquelles 
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l’étiquetage environnemental des produits influence le choix ou les intentions d’achat des 
consommateurs ? 
 
Démarche de cette étude 
 
Pour répondre à cette question, cet article propose une synthèse de la littérature publiée dans le 
champ de la recherche en comportement du consommateur. Plus précisément, 3 types de travaux 
ont été investigués et sont synthétisés dans cette recherche. Il s’agit tout d’abord des travaux 
portant sur les écolabels tels que nous les avons définis plus haut. Parce que les mécanismes en 
œuvre sont probablement assez proches, nous avons également étudié la littérature relative à 
l’efficacité des étiquettes nutritionnelles (pour une revue récente, voir Hieke et Taylor 2012). Pour 
rappel, les étiquettes nutritionnelles permettent d'informer le consommateur sur la contribution 
des produits en éléments nutritifs et de guider leurs choix vers des produits plus sains pour leur 
santé et bienêtre (Burton et al., 1994). La question de l’efficacité de l’EE étant relativement peu 
étudiée, l'analogie avec l’étiquetage nutritionnel parait judicieuse (Binninger et Robert, 2013) car 
ces dispositifs sont plus anciens et leurs effets mieux connus. Enfin, d’une manière encore plus 
large, il semble pertinent de considérer les travaux expliquant les déterminants des comportements 
pro-environnementaux du consommateur. En effet, dès lors que le choix d’un produit intègre une 
information environnementale telle que révélée par un écolabel, la situation d’achat gagne une 
dimension éthique (Bernard, 2009).  
 
Les conditions de l’efficacité de l’EE seront recherchées dans les caractéristiques des écolabels eux-
mêmes (II), puis dans les processus qui guident les choix des acheteurs (III et IV), et enfin dans les 
caractéristiques individuelles des consommateurs (V). 
 
 
II. L’influence du design d’un dispositif d’EE 
 
Les travaux portant sur la configuration des écolabels étudient des caractéristiques telles la 
quantité et la nature des informations présentées, la présence d’éléments pictographiques et / ou 
visuels, la certification du label, etc. Ces caractéristiques ont des effets sur le traitement de 
l’information, la crédibilité perçue du dispositif et les choix ou intention d’achat du consommateur. 
 
Effets sur le traitement de l’information 
 
Les travaux répertoriés analysent le processus de traitement de l’information dans la logique du 
modèle de McGuire (1976) selon lequel, pour qu’une information puisse influencer le 
comportement du consommateur, elle doit faire l’objet d’une exposition, susciter l’attention, être 
comprise, acceptée et retenue par l’individu. Récemment, Binninger et Robert (2013) ont par 
exemple proposé plusieurs conseils pratiques concernant la configuration de l’étiquetage carbone 
afin d’augmenter sa clarté, sa compréhension et son interprétation : le design de l'étiquette doit 
conjuguer la facilité d'interprétation et les données concrètes et numériques, qui rassureront le 
consommateur sur l'authenticité du caractère discriminant du produit, en lui permettant également 
de pouvoir interpréter l'étiquette par lui-même. 
 
Les consommateurs sont plus attentifs à des labels simples (un logo seul par exemple), mais cette 
simplicité pose par ailleurs des problèmes d’interprétation (Horne, 2009). Pour Gaussin et al. 
(2013), l’écolabel « idéal » serait à la fois simple et synthétique, c’est-à-dire fondé sur une 
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évaluation multicritères des performances environnementales du produit. L’augmentation de la 
quantité d’information fournit par le label peut renforcer la capacité du consommateur à identifier 
correctement les produits les plus respectueux de l’environnement (Teisl, 2003 ; Teisl et Roe, 2005) 
et renforcer la crédibilité du label (Teisl, 2003). Mais les travaux portant sur l’étiquetage 
nutritionnel nous apprennent que le nombre et la complexité des informations présentes sur 
l’étiquette agissent sur la capacité d'interprétation du consommateur qui diminue à mesure que la 
difficulté de la tâche s'accroît (Cowburn et Stockley, 2005). Il faut donc veiller à éviter la surcharge 
informationnelle (Scammon, 1977) qui pourrait être à la source de la difficulté ressentie par les 
consommateurs pour interpréter certaines étiquettes environnementales (D’Souza et al., 2006). 
 
Toujours dans le cadre de l’étiquetage nutritionnel, Chalamon et Nabec (2013) ont récemment 
proposé une typologie sémiotique des consommateurs selon la manière dont ils interprètent 
l’information nutritionnelle : sous l’angle de l’obligation, de la permission, de l’interdit ou de 
l’optionnel. A partir de ces diverses « lectures » des étiquettes, ces auteurs proposent des 
stratégies d’étiquetage nutritionnel des marques. Cette démarche pourrait également enrichir les 
réflexions sur la configuration optimale des écolabels. L’interprétation de l’information 
environnementale est sujette à des biais d’interprétation liés à la manière dont elle est présentée 
(Teisl et al., 2008). Ces biais sont en général expliqués par la comptabilité mentale (Thaler, 1985) et 
les effets de cadrage (Kahneman et Tversky, 1979 et 1984).  
 
Enfin, une caractéristique relativement peu étudiée dans la littérature, et pourtant potentiellement 
importante, concerne l’ancienneté de l’écolabel et donc le nombre et la fréquence des expositions 
du consommateur à ce label. On sait en effet que les individus sont d’autant plus capables de 
percevoir, de traiter et d’employer une information qu’ils y ont été souvent exposés (Neisser, 
1976). Ainsi, par exemple, la familiarité avec l’information environnementale communiquée par 
l’écolabel modère son effet sur le choix : plus l’individu s’attend à trouver cette information 
environnementale, plus il la prendra effectivement en compte pour forger son choix (Bernard et al., 
submitted). Ce point souligne l’importance de l’éducation du consommateur. 
 
Effet sur la crédibilité perçue de l’écolabel 
 
La crédibilité d’un dispositif d’EE est une condition pour que l’information transmise par le label soit 
acceptée (Leire et Thidell, 2005). Il s’agit plus généralement d’une condition de l’efficacité du 
dispositif (Thogersen, 2000 ; D’Souza et al., 2007). Le principal déterminant de la crédibilité d’un 
label est sa certification (D’Souza et al., 2007). Elle est le fruit d’une institution. Il peut s’agir : d’un 
agent indépendant (Bottega et de Freitas, 2009), d’une ONG (Feddersen et Gilligan, 2001), d’un 
régulateur public (Langer et al., 2008) ou du producteur lui-même (Dyck et Zingales, 2002). Ce 
dernier cas conduit à une multiplication des prétentions environnementales des marques – 
multiplication qui est par ailleurs source de confusion (Langer et al., 2008) – et suscite le plus de 
suspicion (Gallastegui, 2002) alors que le recours à un régulateur public (l’Etat) génère la plus forte 
crédibilité perçue (Baker et Miner, 1993 ; Eden, 1994 ; Erskine et Collins, 1997).  
 
Plus généralement, le recours à des certifications environnementales indépendantes renforce les 
croyances envers les performances environnementales de la marque (Montoro Rios et al., 2006). 
Langer et al. (2008) convoquent la théorie de l’attribution pour expliquer l’effet « crédibilité » des 
certifications par une tierce partie : les consommateurs attribueraient les informations 
environnementales fournies par les entreprises privées à des causes externes (la nécessité de 
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vendre leurs produits), alors qu’ils attribueraient les informations produites par des agents 
indépendants à des causes internes (l’opinion réelle de la source basée sur des données objectives). 
 
Effets directs sur les variables conatives 
 
Certaines études envisagent des liens directs entre les caractéristiques de l’écolabel et l’intention 
d’achat. Tang et al. (2004) montrent que les éléments pictographiques et textuels d’un écolabel 
peuvent avoir des effets cumulatifs sur l’intention d’achat dès lors qu’ils permettent de justifier 
pourquoi le produit a obtenu ce label. Néanmoins, on sait qu’une trop grande quantité 
d’informations sur un étiquetage nutritionnel affecte négativement non seulement la 
compréhension – comme nous l’avions déjà souligné – mais également la probabilité que ces 
informations soient employées au moment de choisir entre les produits (Block et Peracchio 2006 ; 
Burton et al., 1994 ; Hackleman 1981 ; Jacoby et al., 1977 ; Levy et al., 1996 ; Brucks et al., 1984). En 
situation de choix, les informations quantitatives exprimées de manière synthétiques (par exemple, 
pour l’étiquetage nutritionnel, le % des calories journalières) facilitent leur usage par les 
consommateurs (Viswanathan, 1994). 
 
Quelques travaux se sont penchés sur les effets directs du caractère positif ou négatif de 
l’information transmise par le label. L’information peut en effet être exprimée positivement (« ce 
produit respecte l’environnement ») ou négativement (« produit nocif pour l’environnement »). 
Grankvist et al. (2004) montrent que les effets de ce type d’information sur les préférences des 
consommateurs varient en fonction de leur sensibilité pour l’environnement : l’étiquetage (positif 
ou négatif) n’a pas d’effet sur les consommateurs peu sensibles aux problématiques 
environnementales ; les consommateurs moyennement sensibles à l’environnement sont plus 
influencés par un étiquetage négatif que positif ; les consommateurs les plus sensibles à 
l’environnement sont influencés par les 2 types d’étiquetage. Dans le cadre de l’étiquetage 
nutritionnel, les informations négatives ont plus d’effet sur le comportement de choix du 
consommateur que les informations neutres ou positives (Russo et al., 1986 ; Bushman, 1998 ; FDA, 
1992), probablement parce que ces informations négatives conduisent à une plus forte motivation 
et une plus grande capacité à traiter l’information nutritionnelle (Moorman, 1990). 
 
On voit donc que les caractéristiques de l’écolabel ont des effets directs sur le traitement de 
l’information environnementale et sur le choix des consommateurs. Mais de nombreux autres 
travaux tentent de comprendre cette influence en analysant le processus de choix des acheteurs 
pour y déceler le rôle joué par la présence d’un écolabel. 
 
 
III. L’influence de l’écolabel sur le processus de choix 
 
Les travaux publiés s’inspirent souvent du modèle intégrateur proposé par Engel, Blackwell et 
Miniard (1995) et se situent dans le cadre de la rationalité limitée du consommateur (Bettman et 
al., 1998). On peut toutefois distinguer des modes d’influence des écolabels sur ce processus en 
considérant les deux routes identifiées par Petty et Cacioppo (1986) : la route centrale qui met 
l’accent sur une évaluation multicritère des produits en concurrence, et la route périphérique qui 
entraine un processus de choix simplifié, en l’occurrence basé sur des heuristique et des émotions. 
Enfin, il convient de noter que l’influence de l’écolabel peut interagir avec d’autres variables au 
moment du choix. 
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Le rôle de l’écolabel dans l’évaluation des alternatives 
 
L’EE ajoute un attribut spécifique à l’environnement dans l’analyse des alternatives en présence 
(Thøgersen et al., 2012). Il ne s’agit ni d’un attribut de recherche ni d’un attribut d’expérience au 
sens de Nelson (1970). En effet, en l’absence d’un EE, le consommateur n’a aucun moyen de savoir 
quel sera la conséquence de sa consommation sur l’environnement, ni en amont de son choix (au 
moment de la recherche et de l’évaluation), ni en aval (après l’expérience de consommation). 
Lorsqu’une information environnementale relative au produit est communiquée par la présence 
d’un écolabel sur au moins un des produits considérés, l’impact environnemental peut être analysé 
comme un attribut de croyance (Darby et Karni, 1973), c’est-à-dire comme une caractéristique du 
produit qui ne peut jamais être vérifiée par le consommateur moyen. Seul l’écolabel lui fournit une 
indication à laquelle il peut adhérer ou non, d’où l’importance d’assurer sa crédibilité. Le mode de 
production biologique certifié par un label bio ou les qualités nutritionnelles d’un produit 
alimentaire attestées par une étiquette nutritionnelles sont des exemples d’attributs de croyance 
(Gomez, 2008). 
 
En l’absence d’un dispositif d’EE, les acheteurs ne sont donc pas capables de distinguer les produits 
quant à leur impact environnemental. Il existe alors une asymétrie d’information entre les 
producteurs (qui connaissent les conditions de production, l’origine et la nature de ses composants, 
etc.) et les consommateurs (Akerlof, 1970). Cette asymétrie est défavorable aux produits les plus 
respectueux de l’environnement car leur « supériorité » reste invisible pour les acheteurs. La 
labellisation est alors une option permettant d’envoyer un signal aux consommateurs (Kirmani et 
Rao, 2000 ; Spence, 1974). L’écolabel apparait donc comme un moyen d’informer les acheteurs sur 
la qualité environnementale de certains produits (Larceneux et al., 2012 ; Rousseau et Vranken, 
2013 ; Schumacher, 2010). Dès lors, la dimension environnementale peut être prise en compte au 
moment de l’évaluation des produits et du choix sur le mode d’une évaluation multicritère 
(Fishbein, 1963).  
 
Toutefois, comme nous l’avons vu, le design des écolabels pouvant être très variable, l’information 
environnementale peut-être très basique (présence ou absence de tel logo) ou très complexe 
(multiples informations quantitatives), avec toutes les variantes intermédiaires. Dès lors, quelle 
forme sémantique prendra l’attribut « environnement » dans l’évaluation des produits en 
concurrence ? La littérature suggère diverses formes : l’attribut environnementale peut être 
qualifié d’« attribut vert » (Thøgersen et al., 2012), de « nocivité environnementale perçue » 
(Bernard et al., 2012 ; submitted), de « qualité environnementale » (Larceneux et al., 2012 ), de 
« performance environnementale » (Montoro Rios et al., 2006), etc. Il est bien sûr lié à la forme de 
l’écolabel et à l’information environnementale qu’il véhicule et qui générera une évaluation 
environnementale globale du produit (Teisl et al., 2008) selon l’interprétation qu’en fera le 
consommateur.  
 
Carpenter et Larceneux (2008) proposent d’analyser l’attribut environnemental sous la forme de 
croyances descriptives et / ou inférentielles (Van Birgelen et al., 2000 ; Fishbein and Ajzen, 1975). 
Les croyances descriptives sont des reformulations de l’information transmises plus ou moins 
directement par le label (e.g. faible émission de CO²). Les croyances inférentielles vont au-delà de 
l’information fournie et impliquent des inférences sur des informations manquantes (bon pour 
l’environnement) (Pinson, 1986). Si pour certains auteurs cette caractéristique environnementale 
peut intervenir directement dans l’évaluation et la formation d’une attitude à l’égard du produit 
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(Grankvist et al., 2004 ; Montoro Rios et al., 2006), pour d’autres son effet est médiatisé par la 
qualité perçue du produit (Carpenter et Larceneux, 2008). 
 
Interaction de l’écolabel avec d’autres attributs 
 
L'intention d'achat à l'égard des produits les plus performants sont le plan environnemental est 
surestimée si les questions d'environnement sont étudiées indépendamment des autres 
dimensions du choix (Costa et al., 2009). Il est donc nécessaire de considérer les éventuelles 
interactions de l’écolabel avec les attributs plus habituels du produit (marque, qualité, prix) mais 
aussi avec les variables contextuelles. 
 
L’attribut environnemental peut être mis en balance avec la qualité du produit : certains 
consommateurs seraient prêts à choisir des produits verts même s’ils sont de moindre qualité 
(D’Souza et al., 2006). Pourtant, on peut aussi considérer que l’écolabel est en lui-même un signal 
de qualité (Carpenter et Larceneux, 2008 ; Larceneux et al., 2012). Ces auteurs soulignent que 
l’écolabel est un signal de qualité qui interagit avec les signaux émis par la marque. Quand la valeur 
de la marque est forte (resp. faible), le label est moins efficace. Toutefois, indépendamment de la 
valeur de la marque, un écolabel rend l’attribut environnemental saillant, ce qui a un effet positif 
sur la qualité perçue du produit.  
 
La question du prix donne lieu à des résultats divergents dans la littérature. Certains 
consommateurs seraient prêts à payer une prime pour des produits verts (Rousseau et Vranken, 
2013 ; Casadesus-Masanell et al., 2009 ; D’Souza et al., 2006 ; Bjørner et al., 2004) ou lorsque 
l'étiquette environnementale démontre l'efficacité énergétique du produit (Sammer et 
Wiistenhagen, 2006), mais d’autres études montrent le résultat inverse (Gam et al., 2010). Vanclay 
et al. (2011) trouvent que l’impact d’un affichage carbone sur les ventes est d’autant plus fort que 
les produits présentant un faible bilan carbone sont aussi les moins chers. Plusieurs raisons 
pourraient expliquer ces résultats divergents. Rousseau et Vranken (2013) suggèrent que le 
consentement à payer pourrait dépendre de la tierce partie qui garantit l’écolabel. Elgaaied et al. 
(2013) expliquent quant à eux que la sensibilité des consommateurs aux prix pourrait être en cause.  
 
Enfin, l’impact de l’écolabel peut être variable en fonction de la catégorie de produit. Bernard et al. 
(2012 & submitted) montrent que l’EE est plus efficace pour les produits d’entretien, et d’une 
manière plus générale pour les produits pour lesquels l’information environnementale est plus 
familière des consommateurs. Steinhart et al. (2013) montrent quant à eux que l’EE influence 
l’évaluation aussi bien des produits utilitaires que des produits de luxe, mais que les mécanismes de 
cette influence sont différents en fonction du type de produits. 
 
L’évaluation des alternatives – qui peut intégrer un attribut environnemental en plus des attributs 
habituels – conduit à une intention d’achat (Engel et al., 1995) mais cette dernière ne se transforme 
pas automatiquement en comportement. Les variables spécifiques à la situation d’achat sont 
déterminantes pour comprendre pourquoi et comment les intentions d’acheter un produit 
favorablement étiqueté se transforme ou non en achat (Leire et Thidell, 2005). Par exemple, les 
résultats de Tanner et Kast (2003) montrent que l’achat de produits alimentaires « verts » est 
négativement impacté par la fréquence des achats en supermarché ou le temps disponible pour 
cuisiner.  
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L’écolabel support à une heuristique 
 
La présence d’un écolabel peut également être le support à une évaluation simplifiée recourant à 
une heuristique, particulièrement pour les produits de grande consommation. Bradu et al. (2013) 
ont récemment montré que l’effet d’un label de traçabilité impactait l’intention d’achat de barres 
chocolatées via une évaluation affective des produits en concurrence (culpabilité anticipée, bonne 
conscience anticipée). En clair, le consommateur choisira le produit qui limite son sentiment de 
culpabilité et / ou lui donnera meilleure conscience, sans délibération plus approfondie. On notera 
que dans cette approche, l’effet du label est totalement médiatisé par une évaluation éthique 
globale de nature affective. La présence d’un EE amène les consommateurs sensibles à 
l’environnement à fonder leur choix de lait frais sur une heuristique basée sur l’écolabel (« je 
choisis le lait éco-labellisé ou celui qui porte le meilleur écolabel ») de manière que leur choix se fait 
d’une manière aussi rapide et cognitivement économique que les autres acheteurs qui se reposent 
sur d’autres heuristiques (Thøgersen et al., 2012). D’autres auteurs vont plus loin et montrent que 
les choix de beaucoup d’acheteurs sont largement influencés par des heuristiques basées sur les 
prétentions environnementales et éthiques des marques, même pour ceux qui sont par ailleurs 
sceptiques sur la véracité de ces prétentions (Hoek et al., 2013). 
 
Dans cette partie, nous n’avons présenté que les travaux qui retenaient comme cadre d’analyse le 
processus général de choix des consommateurs. D’autres travaux s’appuient au contraire sur des 
modèles spécifiquement dédiés à l’explication des comportements pro-environnementaux. 
 
 
IV. L’écolabel générateur d’un processus de choix spécifique 
 
Le choix d’un produit associé à une information environnementale favorable est parfois analysé 
comme un comportement pro-environnemental, ce qui implique de changer de cadre d’analyse. En 
effet, les comportements pro-environnementaux ou pro-sociaux entrainent en général des coûts 
personnels plus élevés que les bénéfices (Vlek et Keren 1992), ce qui rend les modèles habituels 
basés sur une évaluation personnelle des alternatives moins pertinents (Edwards et Fasolo, 2001). Il 
convient alors d’intégrer une dimension morale ou éthique dans la compréhension du choix des 
consommateurs face à des produits pour lesquels une information environnementale est rendue 
accessible grâce à un écolabel (Harland et al., 2007 ; Bradu et al., 2013 ; Bernard, 2009). La 
littérature a essentiellement recours à deux modèles qui ont en commun une certaine emphase sur 
les notions de normes personnelle et sociale : le modèle de l’activation de la norme de Schwartz 
(norm activation model – NAM) et la théorie valeurs-croyances-normes de Stern (values-beliefs-
norms – VBN).  
 
Quelques travaux plus rares (François-Lecompte, 2006 ; Bernard, 2009) s’appuient sur le modèle 
plus général de prise de décision éthique de Hunt et Vittel (2006 ; Rest, 1986 ; Jones, 1991) qui 
souligne l’importance de l’intensité éthique d’une situation comme déterminant d’un 
comportement éthique. L’EE pourrait justement contribuer à conférer à la situation d’achat cette 
dimension éthique (Bernard, 2009) définie comme la gravité éthique perçue de la situation, ou 
l’impératif moral qu’elle implique, ce qui renvoie toutefois à la notion de norme. 
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Le modèle d’activation de la norme (NAM) 
 
Le modèle de l’activation de la norme (Schwartz 1977 ; Schwartz et Howard 1981, 1984) explique 
l’émergence de comportements pro-sociaux (e.g. donner son sang) comme résultante de 
l’activation d’une norme personnelle ou sociale, c’est-à-dire le sentiment d’une obligation morale à 
réaliser certaines actions ou à s’en abstenir. La littérature a montré que la norme personnelle était 
à l’origine de comportements pro-environnementaux tels que le recyclage (Guagnano et al. 1995 ; 
Hopper et Nielson, 1991), l’achat de produit dont l’emballage est respectueux de l’environnement 
(Thøgersen, 1999), le choix d’un mode de déplacement (Bamberg et al. 2007) ou l’économie 
d’énergie (Black et al., 1985) parmi d’autres. D’autres études ont montré l’influence de la norme 
sociale sur les comportements pro-environnementaux (Biel et Thøgersen, 2007) tels que le ré 
emploie des serviettes par les clients d’un hôtel (Goldstein et al., 2008), la préservation de 
l’environnement d’une manière générale (Göckeritz et al., 2010), les comportements écologiques 
des adolescents (Grønhøj et Thøgersen, 2012) ou l’achat de produits respectueux de 
l’environnement (Thøgersen, 2008) parmi d’autres. 
 
L’activation d’une telle norme morale dérive de l’interaction de facteurs sociaux, cognitifs et 
émotionnels (Bierhoff 2002 ; Schwartz 1977 ; Thøgersen 2009). Les antécédents les plus importants 
sont la conscience d’un problème, les connaissances et les attributions causales réalisées par le 
consommateur (Bamberg et al. 2007). L’attribution interne d’un comportement contraire à la 
norme génère une émotion déplaisante sous forme de culpabilité (Weiner 2000). Elle survient 
lorsque l’individu envisage d’adopter / réalise / a adopté un comportement contraire à une norme 
qui a été activée (Ferguson and Stegge, 1998). Les émotions, positives (gratitude, satisfaction 
personnelle, etc.) ou négatives (culpabilité anticipée, etc.) rendent la violation éventuelle de la 
norme plus saillante (Steenhaut et Van Kenhove 2006). Ainsi, l’efficacité de l’EE repose sur sa 
capacité à activer une norme chez le consommateur (Thøgersen, 1999) en lui faisant prendre 
conscience de l’impact de la consommation sur l’environnement et en soulignant son rôle 
personnel dans cette problématique (Elgaaied et al., 2013). Ses effets sont alors médiatisés par 
l’émergence d’émotions. Ces résultats sont cohérents avec les travaux qui soulignent l’importance 
des émotions dans les processus de prise de décisions éthiques (Connelly et al. 2004 ; Gaudine et 
Thorne 2001). 
 
Une des conditions de l’efficacité de l’EE est l’auto efficacité perçue de l’individu (perceived 
consumer effectiveness – PCE) (Thøgersen, 1999), c’est-à-dire la perception qu’a l’individu de sa 
capacité à faire quelque chose à propos d’un problème social ou environnemental. En clair, si le 
consommateur pense que ses choix de consommation n’auront pas d’impact sur la réduction des 
menaces qui pèsent sur l’environnement, il ne se sentira pas coupable d’acheter un produit peu 
respectueux de l’environnement (norme non activée), ce qui l’incitera à ne pas prendre en compte 
l’EE dans ses choix de produits (inefficacité de l’EE). On peut noter que la PCE – comme la sensibilité 
du consommateur vis-à-vis de l’environnement – est aussi un antécédent de la confiance portée 
aux écolabels, elle-même influençant l’attention portée aux écolabels (Thøgersen, 2000). Pour le 
dire autrement, la PCE a un effet positif sur l’attention portée aux écolabels via la confiance à leur 
égard (effet totalement médiatisé). 
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La théorie valeurs-croyances-normes (VBN) 
 
La théorie VBN de Stern (2000 ; Stern et al. 1999) s’appuie sur le modèle de l’activation de la norme 
en le prolongeant. L’approche VBN postule que les comportements pro-environnementaux 
s’expliquent par l’enchainement suivant : 
 

Valeurs personnelles  croyances  activation de normes personnelles  
 comportement pro-environnemental. 

 
Le lien entre norme et comportement a déjà été évoqué précédemment avec le modèle 
d’activation de la norme (NAM). Les croyances qui permettent d’activer une norme sont inspirées 
du NAM et concernent 1) la PCE (déjà évoquée), 2) la perception de conséquences négatives pour 
des objets qui ont de la valeur aux yeux de l’individu (une source habituelle de l’activation de la 
norme) et 3) des croyances concernant les liens entre les activités humaines et la dégradation ou la 
préservation de l’environnement (qui sont également une source classique de l’activation de la 
norme). Ces croyances sont elles-mêmes liées aux valeurs de l’individu. 
 
Dans le cadre de l’efficacité de l’EE, Tanner et Kast (2003) souligne le rôle déterminant des 
croyances portant sur les actions (Schahn et Holzer, 1990). Contrairement aux croyances portant 
sur les faits qui s’apparentent à des définitions (qu’est-ce que l’effet de serre ?) et à des relations 
causales (qu’est-ce qui cause l’effet de serre ?), les croyances portant sur les actions concernent les 
options comportementales disponibles pour l’individu (par quels comportements puis-je contribuer 
à réduire l’effet de serre ?). Ces croyances sont donc susceptibles d’impacter le comportement. 
L’écolabel pourrait ainsi fournir ou s’interpréter comme une connaissance portant sur les actions et 
donner aux consommateurs le sentiment de pouvoir agir (PCE) tout en se sentant responsable 
(norme). Dans cette optique, l’EE consiste à confier un pouvoir aux consommateurs en espérant 
qu’ils s’en saisiront (Elgaaied et al., 2013). 
 
L’EE peut également impacter les croyances des consommateurs relatives aux relations entre les 
activités humaines et la dégradation ou la préservation de l’environnement, qui est une source de 
l’activation de la norme. L’éducation des consommateurs aux problématiques environnementales 
est en effet un facteur d’efficacité de l’EE (Teisl et al., 2008). 
 
Quant au rôle des valeurs personnelles, la littérature relative aux écolabels les a principalement 
étudiées au travers de la notion de préoccupation pour l’environnement (Bamberg, 2003). Mais 
contrairement au modèle VBN, leurs effets ont surtout été validés directement sur le choix ou 
comme un modérateur. C’est ce que nous allons désormais étudier en considérant l’influence des 
variables personnelles sur l’efficacité de l’EE. 
 
 
V. L’influence des variables individuelles 
 
Les variables individuelles peuvent être des déterminants du processus de traitement de 
l’information ainsi que du processus de choix lui-même. Certaines peuvent agir comme des 
modérateurs. Celle dont les effets sont les plus nombreux dans la littérature est la préoccupation 
pour l’environnement (PPE). Beaucoup d’autres ont été étudiées mais ont conduit à des résultats 
nuancés. 
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Valeurs et préoccupation pour l’environnement (PPE) 
 
La littérature souligne l’importance des orientations de valeurs pro-environnementales et post-
matérialistes dans l’explication des comportements « durables » (Diekmann and Preisendörfer 2003 
; Inglehart 1995). Plus précisément, de nombreux travaux ont testé les effets directs, indirects et 
médiateurs de la préoccupation (ou sensibilité) pour l’environnement du consommateur, même si 
la nature de ce concept (valeur ou attitude) n’est pas forcément claire. 
 
Certaines études montrent des liens directs entre la PPE et les comportements pro-
environnementaux (e.g. Kim and Choi, 2005). Par exemple, dans l’étude de Tanner et Kast 
(2003), les achats de produits alimentaires favorablement étiquetés sont positivement influencés 
par la PPE. Toutefois, même si la conscience environnementale apparaît nécessaire pour le succès 
des dispositifs d’EE, celle-ci ne conduit pas automatiquement à un comportement respectueux de 
l’environnement et n'entraîne pas toujours une modification des comportements d'achat (Pedersen 
et Neergaard, 2006). 
 
D’autres travaux conçoivent donc la PPE comme un déterminant important mais indirect des 
comportements pro-environnementaux (Bamberg, 2003). La PPE est d’ailleurs souvent identifiée 
comme la principale motivation sous-jacente aux comportements pro-environnementaux (Fransson 
et Garling, 1999), ce qui est conforme à la logique du modèle VBN qui fait des valeurs le 
déterminant le plus amont des comportements pro-environnementaux (Stern, 2000). La PPE 
influence également le processus de traitement de l’information (recherche de certaines 
caractéristiques) et le processus de choix : les consommateurs les plus sensibles à l’environnement 
sont en effet plus attentifs à l’impact de leurs consommations (Schewpker et Cornewell, 1991 ; 
Schlegelmilch et al., 1996), sont les plus attentifs aux écolabels (Thøgersen, 2000) et tendent à 
intégrer une dimension éthique dans leurs délibérations (Thøgersen, 1999). La PPE peut aussi 
exercer un effet modérateur. Grankvist et al. (2004) montre que la PPE modère les effets de 
l’information transmise par l’EE sur les préférences des consommateurs. Bertrandias et al. 
(2012) trouvent un effet comparable puisque leurs résultats indiquent que la PPE modère les effets 
de la nocivité perçue révélée par l’écolabel sur le choix du produit. 
 
Autres variables psycho-graphiques et sociodémographiques 
 
La sensibilité aux prix, définie comme l’importance accordée par le consommateur à l’attribut prix 
dans l’évaluation globale de l’attractivité ou de l’utilité d’un produit (Erdem et al., 2002), impacte 
négativement l’efficacité de l’EE tout comme celle de l’étiquetage nutritionnelle. Ainsi, les 
consommateurs les plus sensibles au prix sont les moins enclins à utiliser l’information 
nutritionnelle (Drichoutis et al., 2009). Dans le cadre de l’EE, Bertrandias et al. (2012) ont montré 
que la sensibilité aux prix modérait négativement l’effet de la nocivité environnementale (révélée 
par l’écolabel) sur le choix des produits. Schumacher (2010) montre que la demande pour les 
produits respectueux de l’environnement décroit avec la sensibilité aux prix des acheteurs. En se 
fondant sur la théorie des écarts de soi de Higgins (1987, self-discrepencies theory), Grankvist et al. 
(2004) expliquent que les consommateurs peuvent adopter une démarche d’approche (rechercher 
les produits étiquetés positivement) ou d’évitement (rejet des produits étiquetés négativement) 
afin d’être en cohérence avec leur perception d’eux-mêmes (moi réel, moi idéal). Ainsi, par 
exemple, un consommateur qui se perçoit comme sensible à l’environnement (moi réel) 
recherchera activement des produits performants sur le plan environnemental. L’information 
environnementale transmise par l’écolabel peut donc être utilisée afin d’assurer la cohérence des 
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choix du consommateur avec son self concept dans la logique du modèle de congruence de l’image 
de soi (Aaker, 1999). L’éducation du consommateur aux problématiques environnementales 
renforcerait donc l’efficacité de l’EE en augmentant sa PPE, si toutefois elle arrive à ne pas susciter 
de rejet ou de résistance (Monnot et Reniou, 2013).  
 
Depuis longtemps, on pense que le consommateurs « écolo », et donc potentiellement plus 
sensible à l’EE, est une femme, jeune et disposant d’un haut niveau d’instruction (Hines et al., 
1987). Mais qu’en est-il vraiment ? Certaines études ne trouvent aucun lien entre les variables 
sociodémographique (VSD) et le choix des produits (e.g. Tanner et Kast, 2003). D’autres soulignent 
l’existence de certains effets. Ainsi, sur la base d’une revue de la littérature, Diamoantopoulos et al. 
(2003, pp.468-470) concluent que les hommes ont davantage de connaissances concernant les 
questions environnementales que les femmes. Toutefois, les femmes achèteraient plus souvent des 
produits favorablement étiquetés que les hommes (Goul Andersen et Tobiasen, 2004 ; Micheletti, 
2004 ; Strømsnes 2005), ce qui pourrait simplement s’expliquer par le fait qu’elles réalisent 
globalement plus d’achats que les hommes !  
 
Concernant l’âge des consommateurs, certains travaux réfutent l’existence de lien avec les 
comportements d’achat de produits respectueux de l’environnement alors que d’autres soulignent 
l’existence de corrélations négatives avec les attitudes ou la sensibilité vis-à-vis de l’environnement 
(voir Straughan et Roberts, 1999). Les consommateurs les plus jeunes et les plus âgés achèteraient 
moins de produits favorablement étiquetés (Strømsnes 2005), ce qui suggère l’existence d’une 
courbe en U inversé entre l’âge et l’efficacité de l’EE. Quant à la satisfaction à l’égard des écolabels, 
elle décroit avec l’âge des acheteurs (D’Souza et al., 2007). Les travaux portant sur l’étiquetage 
nutritionnel fournissent des résultats comparables : certains ne trouvent pas d’effet de l’âge 
(Nayga, 2000 ; Wang et al., 1995b) alors que d’autres trouvent des effets négatifs de l’âge sur la 
précision et l’intensité de la recherche des informations nutritionnelles (Cole et Balasubramanian, 
1993). 
 
Enfin, le niveau d’instruction est positivement corrélé aux attitudes favorables à l’environnement et 
aux intentions d’acheter des produits favorablement étiquetés (Ferrer et Fraile, 2006 ; Goul 
Andersen et Tobiasen, 2004 ; Straughan et Roberts, 1999). Des résultats comparables ont 
fréquemment été obtenus dans le cas de l’étiquetage nutritionnel et sont expliqués par une 
meilleure attention et une plus grande capacité à comprendre l’information communiquée chez les 
personnes disposant d’un niveau d’éducation élevé (Nayga et al., 1998 ; Feick et al., 1986 ; Wang et 
al., 1995a, 1995b). Plus spécifiquement, Viswanathan et al. (2009) montrent que le niveau de 
maîtrise de la langue impacte la capacité à traiter et à comprendre les informations nutritionnelles. 
 
Au final, les VSD seraient moins prédictives des comportements pro-environnementaux que des 
critères psycho-graphiques tels que la PCE (Straughan et Roberts, 1999). Ce faible pouvoir prédictif 
des VSD pourrait s’expliquer par le fait que, dans les sociétés occidentales, les consommateurs ont 
tous globalement une certaine conscience des enjeux environnementaux (Diamoantopoulos et al., 
2003), quels que soit leur âge ou leur sexe.  
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Conclusion 
 
Pour finir, il est désormais possible de proposer une réponse synthétique à notre question de 
recherche. La littérature recensée dans cet article permet en effet de mettre en évidence les 
conditions suivantes pour assurer un haut niveau d’efficacité à l’étiquetage environnemental des 
produits de consommation : 

 Le design de l'écolabel doit être clair, précis et interprétable de manière à être perçu et 
compris sans ambiguïté ce qui diminuerait ses chances d’être utilisé par le consommateur 
pour choisir entre les produits en concurrence. 

 L’information environnementale transmise par l’écolabel doit s’appuyer sur une évaluation 
multicritère (effet des modes de productions, des matériaux employés, de la logistique, etc.) 
mais présentée de manière synthétique (en pourcentage ou à l’aide de code couleurs) 

 L’étiquetage environnemental devrait être obligatoire (ce qui implique des modalités 
d’information plus riche que la présence ou l’absence de logo). En effet, la simple présence 
d’un écolabel impacte les choix, même chez les consommateurs sceptiques. De plus, un EE 
généralisé multiplierait les expositions et la familiarité des consommateurs avec 
l’information environnementale. 

 Il devrait être standardisé, afin de limiter les coûts d’apprentissage par les consommateurs 
et de faciliter son interprétation. 

 L’information communiquée par l’EE devrait faire l’objet d’une certification indépendante 
(éventuellement par le régulateur lui-même) afin de maximiser la crédibilité perçue. 

 Enfin, la généralisation de l’EE devrait s’accompagner d'une éducation des consommateurs 
afin de développer les relations causales et la sensibilité pour l’environnement. 

 
Si ces conditions étaient réunies, l’EE donnerait aux consommateurs le sentiment de pouvoir avoir 
un impact positif sur l’environnement au travers de leurs choix de consommations (PCE) tout en les 
responsabilisant (activation de normes morales).  
 
Ces recommandations sont toutefois sujettes à caution car ce travail de synthèse de la littérature 
présente de nombreuses limites, au premier rang desquelles la définition très large qui a été retenu 
pour l’EE, et qui conduit à traiter de la même manière les labels bio, les prétentions écologiques des 
marques et des dispositifs plus encadrés. En outre, la focalisation sur les processus et les 
caractéristiques du consommateur n’est peut-être pas le meilleur niveau d’analyse. Des travaux 
soulignent en effet que le niveau micro est moins prédictif que le niveau macro. Koos (2011) 
montre par exemple que les achats de produits respectueux de l’environnement dépendent 
essentiellement de l’offre du marché et de la structure de distribution, et ce après avoir contrôlés 
les VSD et des indicateurs macro de la demande tels que le revenu moyen par tête ou la proportion 
de post-matérialistes dans la population. Thøgersen (2010) a également trouvé que les facteurs 
macro et structurels sont des déterminants plus importants de l’achat de produits alimentaires bio 
que les facteurs attitudinaux individuels. 
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